
La modernisation de l’administration publique
québécoise n’aurait pas été complète sans
l’établissement d’un nouveau cadre de gestion
des ressources financières. De plus, ce cadre de
gestion devait s’adapter aux opérations des
marchés financiers modernes et permettre de
compléter la Réforme de la comptabilité gouver-
nementale annoncée dans le Discours sur le
buget du 31 mars 1998.

C’est ainsi que la nouvelle Loi sur l’administration
financière (2000, chapitre 15), sanctionnée le
16 juin 2000, remplace l’ancienne loi du même
nom et devrait entrer en vigueur cet automne.

En accord avec le nouveau cadre de gestion de la
fonction publique, la nouvelle loi introduit le prin-

cipe de la responsabilisation des ministres et des
dirigeants d’organismes budgétaires à l’égard
des ressources financières qui leur sont allouées
par le Parlement et détermine les règles applica-
bles à leurs opérations financières.

Ainsi, la responsabilité des mesures de contrôle
a priori relatives à l’exécution du budget, relevant
antérieurement du Contrôleur des finances, est
maintenant dévolue aux ministres et aux
dirigeants d’organismes budgétaires. Ceux-ci
seront dorénavant responsables des contrôles
financiers rattachés à leurs opérations quoti-
diennes, soit :

• le dépôt des sommes d’argent perçues ou
reçues ainsi que la comptabilisation des
recettes et des créances qu’ils administrent ;

Le Conseil des ministres a adopté, le 16 août
2000, le Règlement sur les contrats d’approvision-
nement, de construction et de services des minis-
tères et des organismes publics, mieux connu sous
l’appellation « la refonte de la réglementation sur
les contrats ». Ce règlement est entré en vigueur le
1er octobre 2000. Cette refonte réglementaire,
menée par le Secrétariat du Conseil du trésor,
constitue un autre pas du gouvernement pour
moderniser l’administration publique, alléger la
réglementation et accroître l’imputabilité des
ministères et organismes.

UN SEUL RÈGLEMENT !

L’allégement a été tel que des six règlements
touchant la gestion contractuelle, il n’en est resté
qu’un seul : plus de règlement cadre ni de règle-
ments particuliers sur les contrats de services,
d’approvisionnement, de construction et de
déneigement.

Les personnes qui ont travaillé de près à ce
dossier ont su traduire, sous forme réglementaire,
les orientations de la Politique sur les marchés
publics en s’assurant d’atteindre entre autres les
cinq objectifs qu’elles s’étaient fixés, soit :
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• le suivi de leurs engagements financiers et la
comptabilisation des dépenses et du coût des
investissements sur les crédits qui leur sont

alloués ;

• la régularité et la con-
formité de leurs deman-
des de paiement adres-
sées au ministre des
Finances.

Par ailleurs, la Loi donne
plus de flexibilité au minis-
tre des Finances relati-
vement à la gestion du
fonds consolidé du revenu,
de la dette publique ainsi
que des fonds d’amortisse-

ment dont la gestion lui est confiée. Elle
lui permet également d’utiliser les nou-
veaux moyens techniques adaptés aux
opérations des marchés financiers
modernes.

La présentation, depuis la réforme
comptable, d’états financiers consolidés
du gouvernement oblige les ministres
et les dirigeants des organismes du

gouvernement à transmettre au ministre des
Finances les renseignements nécessaires à la pré-
paration des documents budgétaires, des rap-

ports financiers et des comptes publics. Ces obli-
gations furent introduites dans la nouvelle loi.

Mentionnons que la Loi innove en regroupant en
trois annexes les organismes budgétaires, les
organismes autres que budgétaires et les entre-
prises du gouvernement. La mise à jour conti-
nuelle de ces annexes sera effectuée selon les con-
ventions comptables du gouvernement.

La nouvelle Loi sur l’administration financière ne
reprend pas les dispositions relatives à l’organi-
sation du ministère des Finances qui inclut celle
du Contrôleur des finances. On les trouve dans
une loi distincte : la Loi sur le ministère des Finances
(1999, chapitre 77). Quant aux fonctions du minis-
tre des Finances et du contrôleur des finances,
elles furent révisées en harmonie avec le nouveau
cadre de gestion.

La Loi sur l’administration financière constitue,
avec la Loi sur l’administration publique (2000,
chapitre 8), l’une des pièces maîtresses de la mise
en œuvre du nouveau cadre de gestion de
l’administration gouvernementale.

Paul Roberge, avocat
Brigitte Guay, CGA
Ministère des Finances

Une révision essentielle pour la modernisation
(SUITE DE LA PAGE 1)
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« […] La nouvelle loi sur l’administration publique
nous fait donc obligation de nous donner des
normes de qualité mesurables et sur lesquelles le
Ministère devra rendre compte. Il s’agit d’un vérita-
ble virage citoyen qui exigera bien plus que la pro-
duction d’un dépliant puisqu’il nous amènera à
organiser nos services à partir du point de vue
exprimé par le citoyen, et non des points de vue de
l’organisation. Cela implique que nous allons devoir
consulter systématiquement les citoyens, beaucoup
plus que nous l’avons fait à venir jusqu’à présent, sur
leurs besoins et leurs attentes en matière de services
de justice.

« Nous aurons donc à établir des normes de qualité,
des délais cibles pour la prestation des services, ce
qui nécessitera, vous le devinez bien dans le cas de
certains services, la collaboration de tous les inter-
venants dans l’administration de la justice. Nous
serons donc amenés, au cours des prochains mois, à
poursuivre la simplification de la justice en concerta-
tion avec vous. […] »

- Mme  Linda Goupil, ministre de la Justice et pro-
cureure générale du Québec, à l’occasion de l’ou-
verture du congrès du Barreau du Québec à
Mont-Tremblant le 1er juin 2000

Un état d’esprit 
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La refonte de la réglementation sur les contrats 
gouvernementaux est adoptée ! (SUITE DE LA PAGE 1)

MODERNISATION, ALLÉGEMENT, IMPUTABILITÉ

Voici les faits saillants du Règlement sur les contrats d’approvisionnement, de construction et de services des ministères et
des organismes publics adopté le 16 août 2000 par le Conseil des ministres et en vigueur depuis le 1er  octobre. Le
lecteur trouvera, entre parenthèses, la référence au contenu des anciennes dispositions réglementaires.

• UN ACCÈS PLUS LARGE AUX APPELS D’OFFRES ET UNE PLUS GRANDE CONCURRENCE PARMI LES FOURNISSEURS

- L’appel d’offres public s’effectuera dans la plupart des cas à partir de 25 000 $. (Il était fixé à 100 000 $ dans
le passé pour les contrats de construction ou de services.)

- Le recours au fichier des fournisseurs (Rosalie) sera obligatoire dans un nombre réduit de cas. (Les spécialités
présentes au fichier sont passées de 387 à 26. Celles qui restent concernent les professions pour lesquelles un tarif
est adopté par le gouvernement ou le Conseil du trésor [comme c’est le cas pour les ingénieurs et les architectes,
par exemple], les services relatifs aux voyages, le déneigement et la publicité.)

• DES RÈGLES ET DES PROCESSUS SIMPLIFIÉS 

- Le seuil des contrats attribués sans appel d’offres a été augmenté.

Avant la refonte Avec la refonte
Approvisionnement <  1 000 $ <   5 000 $
Construction <  5 000 $ < 25 000 $
Services auxiliaires <  5 000 $ < 10 000 $
Services professionnels < 10 000 $ < 25 000 $

- Plusieurs autorisations en gestion contractuelle seront accordées par le sous-ministre, le dirigeant de
l’organisme ou le directeur général des achats, s’il en est ; le Conseil du trésor donnera son autorisation
dans un nombre moindre de cas. (Seul le Conseil du trésor ou le gouvernement avait auparavant un pouvoir
d’autorisation.)

- Plusieurs aspects liés à la gestion contractuelle ont été déréglementés. Par exemple, le responsable d’un
projet définit lui-même les conditions d’admissibilité des offres, les règles de réception, d’ouverture et
d’évaluation des offres ainsi que les critères de sélection du fournisseur. (Tout cela était précisé dans les règle-
ments.)

- Il y a possibilité de conclure des contrats mixtes. (Un contrat mixte, comme un contrat de services profes-
sionnels comportant une acquisition de biens, devait être autorisé par le Conseil du trésor.)

- Les fournisseurs auront la possibilité de présenter à un ministère ou un organisme des propositions non
sollicitées dans le domaine des services professionnels afin de répondre à un besoin gouvernemental, et ce,
à certaines conditions et en toute équité et transparence. (Cela n’était pas permis dans les règlements.)

• UNE UTILISATION ACCRUE DES NOUVELLES TECHNOLOGIES

- La publication des appels d’offres de 25 000 $ et plus s’effectue obligatoirement dans un système élec-
tronique d’appel d’offres. (L’appel d’offres était diffusé dans un système électronique ou dans un journal.)

• UNE PLUS GRANDE RESPONSABILITÉ DES GESTIONNAIRES ASSORTIE DE L’OBLIGATION DE RENDRE COMPTE

- Les ministères et organismes devront faire rapport annuellement au Conseil du trésor sur leur gestion
contractuelle. (Auparavant, il n’y avait pas d’obligation de produire un tel rapport.)
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Entrée en vigueur des dispositions de la 
Loi sur l’administration publique qui concernent 
la gestion des ressources humaines
Les dispositions de la Loi sur l’administration
publique qui traitent de la gestion des ressources
humaines dans la fonction publique sont en
vigueur depuis le 1er octobre 2000. À cet égard,
des sessions d’information s’adressant au person-
nel des directions des ressources humaines de
tous les ministères et organismes ont été tenues à
Québec et à Montréal. Près de 200 personnes ont
participé à ces sessions, qui étaient fort atten-
dues.

Les principaux changements apportés modifient
des articles de la Loi sur la fonction publique qui
concernent la dotation des emplois. Ces amende-
ments ont pour objectif d’améliorer l’efficience
de l’Administration.

De façon générale, ces modifications introduisent
plus de flexibilité dans les règles, notamment en
permettant d’instaurer des programmes de
développement des ressources humaines pou-
vant mener à des promotions. De plus, il sera

désormais possible d’effectuer avant la tenue
d’un concours une partie de l’évaluation des per-
sonnes inscrites à une réserve de candidatures.
Un concours pourra également être tenu à partir
d’une réserve de candidatures sans qu’il soit
nécessaire de publier un appel de candidatures.

Plusieurs changements modifient le processus
d’appel devant la Commission de la fonction
publique lors de la tenue de concours de promo-
tion. Par exemple, le délai pour interjeter un appel
est désormais de quinze (15) jours ouvrables alors
qu’il était de trente (30) jours de calendrier.

Afin de mettre en œuvre certaines dispositions
législatives, il faudra réglementer ; les travaux à cet
égard commenceront dès cet automne.

Sous-secrétariat au personnel 
de la fonction publique
Secrétariat du Conseil du trésor

1. Simplifier les règles et les processus d’acqui-
sition.

2. Assurer l’équité et la transparence du processus
d’acquisition.

3. Favoriser la conclusion des contrats forfaitaires.

4. Accroître la responsabilité et l’imputabilité des
ministères et organismes.

5. Favoriser une plus grande utilisation des nou-
velles technologies.

Si, d’une part, les ministères et organismes bénéfi-
cient avec la refonte d’une plus grande imputabi-
lité dans la gestion de leurs contrats, ils devront,
d’autre part, faire rapport annuellement au
Conseil du trésor. En effet, alléger ne signifie pas
« laisser aller », surtout lorsqu’il s’agit de la gestion
des deniers publics.

SOUTIEN DOCUMENTAIRE ET INFORMATION

Dans le but d’aider les ministères et les orga-
nismes à mieux comprendre les changements
apportés par le nouveau règlement, le Service de
formation et de soutien documentaire du Sous-

secrétariat aux marchés publics du Secrétariat du
Conseil du trésor offre depuis la mi-septembre des
sessions d’information aux gestionnaires et aux
autres personnes concernées par la gestion con-
tractuelle. D’ici la fin du mois d’octobre, il aura
donné 24 sessions à près de 900 participants.

Ce service a aussi actualisé les guides exis-
tants et en élaborera de nouveaux afin de
mettre à jour l’expertise du personnel de
l’Administration concerné par le domaine des
contrats.

Par ailleurs, une refonte de la réglementation
sur les contrats touche inévitablement les
fournisseurs. Des mesures sont prévues afin
d’informer cette clientèle des nouvelles dis-
positions réglementaires.

Sylvie Vachon
Service de la réglementation en biens et services
Sous-secrétariat aux marchés publics
Secrétariat du Conseil du trésor
Tél. : (418) 644-6248

Le Règlement 
sur les contrats 
d’approvisionnement,
de construction et de 
services des 
ministères et des 
organismes publics
est accessible 
dans le site Web du
Conseil du trésor à
l’adresse suivante :
www.tresor.gouv.qc.ca/
marche/march1.htm
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L’État en devenir

Il y aura bientôt un an, soit le 15 novembre 1999,
j’entrais en fonction au ministère des Finances à
titre de contrôleur des finances (CF). Poste de
prestige, me direz-vous ! J’en conviens, et c’est
flatteur pour l’ego d’accéder à un tel poste.
Comme après chaque moment d’euphorie, le
quotidien m’a rattrapée et s’est chargé de me
ramener les deux pieds sur terre.

À l’époque, trois lois1 sur le point d’être sanction-
nées venaient modifier les responsabilités du CF,
sans compter que la mise en place de GIRES
apportera plusieurs changements aux façons de
faire des ministères et organismes, mais aussi à
celles du CF. De plus, les signaux de la modernisa-
tion étaient clairs : comme organisme central, on
se devait de revoir nos modes d’intervention.

Le CF était reconnu pour sa façon d’exercer un
contrôle axé sur la légalité des paiements. Il se
voit maintenant confier la responsabilité de s’as-
surer de la fiabilité de l’information financière, à
laquelle responsabilité se greffe un rôle de sou-
tien et de conseil en toute matière relevant de sa
compétence.

Face à toutes ces pressions sur notre organisation,
un constat émanait de façon évidente : au CF, le
changement est impératif. Deux voies étaient
alors perçues comme envisageables : « définir le
comment faire » en matière de fiabilité de l’infor-
mation financière ou encore « réaliser une ré-
flexion sur le devenir de l’organisation » pour tenir
compte de la modernisation et des autres élé-
ments de contexte.

Tout au cours de la démarche entreprise avec mes
nouveaux collaborateurs, une pensée errait dans
notre esprit tout en nous guidant de façon plutôt
tacite dans nos gestes : « Une vision sans action,
c’est un rêve. Une action sans vision, c’est un
cauchemar. » C’est ainsi que le choix de réaliser
une démarche de positionnement stratégique
nous est apparu évident.

Par la suite, un comité sur le devenir de l’organisa-
tion fut mis sur pied. Lors d’un « Lac à l’épaule »,
ce comité a cerné le contexte dans lequel évolue
l’organisation, précisé la vision à retenir et orienté
le virage à entreprendre.

Plusieurs rencontres ont eu lieu pour arrêter une
stratégie de communication et préciser le con-
tenu du message à véhiculer. Des rencontres
furent tenues avec l’ensemble des gestionnaires
afin que ceux-ci deviennent des agents de
changement, qu’ils jouent pleinement leur rôle de
gestionnaire auprès de leurs employés tout en
leur faisant vivre des apprentissages dans l’action.

Les employés ont été informés de ce projet lors
d’une présentation que j’ai eu l’occasion d’animer.
Nous leur avons présenté la démarche que nous
entendions suivre pour mener à bien ce projet, et
la rencontre nous a permis de partager avec eux la
vision qui nous motivait et de nous orienter dans
ce virage à entreprendre. Des ateliers d’échanges
et une plénière ont été organisés afin de con-
firmer une compréhension commune et d’échan-
ger sur le « devenir de notre organisation ».

Les facteurs de succès que nous avons déterminés
à ce jour sont, entre autres, de :

• produire un minimum de papier au profit d’un
maximum d’actions ;

• faire participer tous les paliers de la hiérarchie ;

• communiquer d’une façon continue ;

• s’approprier chaque étape avant de passer à la
suivante.

Pour réaliser ce projet, différents mandats furent
attribués, chacun étant sous la responsabilité d’un
membre du comité sur le devenir de l’orga-
nisation.

À la mi-septembre, au moment d’écrire ces lignes,
les mandats qui touchent l’élaboration de notre
offre de service et la révision de la structure
organisationnelle sont en cours de réalisation.

Dans les prochains jours, les mandats suivants
s’amorceront :

• Établir le « comment faire » pour s’assurer de la
fiabilité de l’information financière ;

• Élaborer nos conventions avec chacun de nos
clients ;

• Déterminer les profils des ressources humaines
et les compétences requises.

Témoignage du contrôleur des finances

➞

1. Il s’agit de la Loi sur
l’administration

financière , de la Loi 
sur l’administration

publique et de la Loi
sur le ministère 

des Finances.

La modernisation au-delà de la réglementation
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1ER OCTOBRE 2000

Entrée en vigueur de la majeure partie de la Loi sur
l’administration publique, notamment des arti-
cles sur la convention de performance et d’im-
putabilité et sur la gestion des ressources
humaines, des budgets, des contrats et des
ressources matérielles et informationnelles. Entrée
en vigueur également de l’article 29 sur la respon-
sabilisation des sous-ministres devant l’Assemblée
nationale.

10 NOVEMBRE 2000

Troisième journée de consultation du Forum des
jeunes de la fonction publique québécoise, au
Domaine Cataraqui de Sillery. Sur le thème « Je
rêve d'une fonction publique qui... », les jeunes
employés de l'État partageront leurs points de vue
et leurs préoccupations concernant la moderni-

sation de la gestion publique. Pour s'inscrire, se ren-
dre au site Web www.forumjeunes.gouv.qc.ca.

1ER AVRIL 2001

Date limite pour la publication de la première
déclaration de services aux citoyens par les minis-
tères et les organismes assujettis à la Loi sur
l’administration publique.

1ER AVRIL 2002

Entrée en vigueur des articles sur la reddition de
comptes, qui imposent notamment le dépôt d’un
rapport annuel de gestion par chaque ministre
dans les 4 mois suivant la fin de l’année financière
ou, si l’Assemblée nationale ne siège pas, dans les
15 jours suivant la reprise de ses travaux.

À l’ordre du jour de la modernisation…

L’échéancier de ce projet s’étale sur un horizon
de trois ans. Les orientations stratégiques
établies pourraient être résumées ainsi :

• Arrêter une offre de service formalisée et con-
nue des ministères et organismes ;

• Exercer un contrôle axé sur la fiabilité de l’in-
formation financière ;

• Appuyer les façons d’exercer le contrôle par
une formation adéquate et un rôle de conseil
constant ;

• Maintenir avec nos partenaires des rapports
marqués de complémentarité et de légiti-
mité ;

• Développer une culture axée sur le client tout
en demeurant à l’affût des possibilités
offertes par de nouvelles tendances dans le
domaine comptable.

En conclusion, on peut dire que mettre en place
de nouvelles orientations stratégiques au CF, ça
ne se fait pas dans le tumulte d’une révolution,
mais bien plus par une évolution constante vers
une vision partagée par l’ensemble du personnel.

D’ailleurs, le « phare » que vous pouvez voir en
filigrane de cet article a une valeur symbolique
pour nous. Il représente notre guide tout au long
de notre démarche, nous permettant de garder
le cap sur l’atteinte de nos objectifs, et ce, malgré
les remous inhérents à tout projet de change-
ment.

Je me fais bien humblement la porte-parole de
toute une équipe qui a pris sa destinée en main.

Le contrôleur des finances,
Nathalie Tremblay

(SUITE DE LA PAGE 5)
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